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1. Contexte et démarches 

La Commune de Lausanne (ci-après : la Commune) lance un appel à projets pour 
l’exploitation de l’édicule situé à l’avenue Pierre-de-Coubertin, sur le domaine privé 
communal (parcelle n°4285), assimilé à du domaine public (selon plan en annexe 1).  

Localisé à proximité de Vidy, l’édicule était jusqu’à présent exploité pour de la vente de 
boissons sans alcool et de nourriture auprès d’un public varié fréquentant cette zone de 
loisirs populaire.  

La date d’ouverture est à convenir, avec cependant une reprise d’exploitation souhaitée 
pour le début de l’été 2026. 

2. Principes d’exploitation 

2.1 Concept d’exploitation 

Cet appel d’offres est ouvert aux exploitations culinaires uniquement.  

Le concept d’exploitation annuelle doit être proposé par la ou le futur exploitant. 
Néanmoins, une continuité avec le type d’exploitation précédente est souhaitée.  

Au vu des contraintes réglementaires et de surface, l’exploitation culinaire devra répondre 
aux exigences d’un magasin-kiosque avec une zone de consommation, vente à l’emporter, 
sans service et sans vente de boissons alcoolisées.  

Les candidates et candidats intéressés à la reprise de l’exploitation de cet édicule sont ainsi 
invités à définir le décor, éventuellement un nouveau nom car il s’agit de lui garder toute 
son attractivité familiale avec cette pointe de convivialité et d’accessibilité que nous lui 
connaissons jusqu’ici, tout en respectant le périmètre alloué. 

2.2 Licence d’exploitation 

La ou le futur exploitant sera au bénéfice au minimum de la formation pour la restauration 
mobile (food trucks) dispensée par Gastrovaud.  

Par ailleurs, la ou le futur exploitant s’engage à suivre scrupuleusement l’ensemble de la 
législation et de la règlementation en vigueur de même que les conditions liées à l’obtention 
des autorisations, notamment en termes d’horaires et de manifestations. 

2.3 Périmètre d’exploitation et capacité de la terrasse 

L’exploitation devra prendre place dans l’édicule de 61 m2, selon le plan en annexe 1. 
Aucune construction annexe ne sera autorisée. 

Sont ainsi à disposition de la ou du futur exploitant : 

— le bâtiment d’exploitation de 61 m2 ; 

— une zone de consommation de 9 m2 pouvant accueillir neuf clients maximum 
simultanément ; 

— une zone clients autour de l’édicule (espace de vente et d’attente) de 10 m2 ; 

2.4 Autorisations nécessaires  

La ou le futur exploitant sera responsable d’effectuer toutes les démarches requises pour 
obtenir les autorisations d’exploitation nécessaires auprès des instances cantonales et 
communales, à ses frais.  
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2.5 Durée d’exploitation et horaires  

L’édicule pourra être exploité du lundi au vendredi de 06h00 à 19h00, les samedis de 
06h00 à 18h00 et être fermé les dimanches et jours fériés.  

Cependant, selon l’article 12 al. 2 du Règlement sur les heures d’ouverture et de fermeture 
des magasins de la commune de Lausanne (RHOM), une ouverture tous les jours jusqu’à 
24h00 pourrait être accordée par le Service de l'économie, si l’édicule est exploité en tant 
que kiosque.  

La ou le futur exploitant s’engage à ouvrir son exploitation avec des horaires réguliers 
adaptés au type de commerce et à la clientèle. Il est souhaité que l’édicule soit ouvert au 
minimum six jours par semaine, comprenant le week-end, avec des horaires réguliers allant 
de mi-matinée à la fin de journée, particulièrement durant la belle saison d’avril à octobre. 

2.6 Mode de financement  

Le crowdfunding, ou tout mode de financement similaire, n’est pas autorisé, du moins dans 
le cadre de la reprise de l’exploitation. 

3. Installations et équipements – rôles et responsabilité 

La Commune n’effectuera pas de travaux dans l’édicule.  

Les équipements complémentaires et le mobilier de la surface louée à la ou au futur 
exploitant seront acquis et installés par ce dernier, à ses frais. Il est l’unique responsable de 
la conformité réglementaire des équipements et des aménagements, notamment en 
matière d’hygiène et de protection des eaux. 

L’édicule n’étant pas connecté au réseau des eaux usées, la vidange et l’entretien de la 
cuve est à charge de la ou du futur exploitant. 

3.1 Aménagements de la zone cuisine – vente 

La zone de préparation et de vente sera aménagée par la ou le futur exploitant selon les 
normes en vigueur, notamment en matière d’hygiène. 

La ou le futur exploitant est l’unique responsable de la conformité de son programme 
alimentaire en lien avec l’équipement des locaux et les règlementations en vigueur. 

La Commune met à disposition du matériel d’occasion pour la préparation des mets selon 
la liste en annexe 2. L’entretien et l’éventuel remplacement de ceux-ci sont à la charge de 
la ou le futur exploitant. 

La Commune ne versera aucune indemnité à la ou au futur exploitant à quelque titre que ce 
soit, y compris pour les activités. 

3.2 Aménagements du local arrière 

Le local arrière de l’édicule est équipé d’un lavabo, la ou le futur exploitant se chargera 
d’acheter ou de louer à ses frais un WC chimique ou une toilette sèche pour son propre 
usage et/ou celui de son personnel. 

3.3 Aménagements extérieurs 

La zone de consommation de 9 m2 peut accueillir neuf clients au maximum simultanément. 
Les deux tables avec bancs sont le seul mobilier lié à l'exploitation du kiosque. Aucun autre 
mobilier, hormis des parasols légers sans publicité (non-ancrés au sol), ne pourra être 
installé. 

Aucun podium, couvert, tente, installations analogues et relais de service ne pourra être mis 
en place. 
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Aucune barrière de séparation ne sera admise et aucun élément fixe ne pourra être 
construit ou ancré sur le sol (parasols, etc.). Aucun foodtruck n’est admis sur zones de 
consommation immédiats. 

Le mobilier devra être enlevé tous les soirs et rangé dans l’édicule. 

3.4 Fosse septique 

L’édicule ne pouvant être connecté au réseau d’évacuation des eaux usées, la vidange et 
l’entretien de la fosse septique sont à charge de la ou du futur exploitant. La cuve est 
équipée d’une sonde de niveau. 

3.5 Procédé de réclame 

L’installation d’un éventuel procédé de réclame devra être autorisée par l’autorité 
compétente à la suite d’une procédure complète.  

Les installations, les équipements ou tous autres dispositifs ne devront pas comporter 
d’éléments publicitaires.  

Tout matériel publicitaire (parasols notamment) en faveur de tiers autres que la ou le futur 
exploitant est prohibé. Les cendriers, assiettes, couverts et sets de table notamment ne 
sont pas concernés.  

Seule la pose de procédés de réclame sobres et esthétiquement soignés sera susceptible 
d’être admise. Aucun autre procédé de réclame au sol n’est admis (chevalet, roll-up, 
drapeau, etc.). 

3.6 Gestion des déchets et entretien du site 

L’équipement en containers pour le tri et la gestion des déchets – ainsi que leur stockage 
(dans la zone prévue à cet effet, voir annexe 1, arrière du bâtiment) sont à la charge de la 
ou du futur exploitant qui s’acquittera également de toutes les taxes publiques liées aux 
déchets.  

Par ailleurs, il s’agira également d’assurer en tout temps la propreté et l’entretien du site y 
compris de la zone de consommation. 

3.7 Frais d’électricité, d’eau chaude et frais accessoires 

La ou le futur exploitant prendra en charge l’entier des charges de préférence et taxes 
publiques, telles que par exemple la taxe d’enlèvement d’ordures. Elle assume aussi l’entier 
des frais éventuels liés au système de ventilation, aux installations électriques et à la 
production d’eau chaude mis en place dans les locaux. 

L’édicule n’étant pas isolé, aucun chauffage n’est autorisé. Seule la ou le futur exploitant 
sera autorisé à travailler durant la saison froide (aucune ou aucun employé). 

4. Redevance 

L’usage de l’édicule sera concédé à la ou au futur exploitant contre paiement d’une 
redevance. Le montant de la redevance totale est fixé en pourcentage du chiffre d’affaires, 
soit l’ensemble des recettes perçues sur le lieu de consommation ou à l’emporter ou par 
livraison, avant déduction des charges, salaires, amortissements et frais divers. Les 
pourcentages évoluent par paliers entre 4 et 8% et la hauteur des paliers est indiquée dans 
la convention type en annexe 3. 

Le montant de la redevance annuelle ne pourra être inférieur à CHF 20'000.-.  

La taxe due pour l’occupation du domaine public ou assimilé est de CHF 14'400.-, et est 
incluse dans le montant de la redevance. 
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Le chiffre d’affaires est au minimum attesté par une caisse enregistreuse ou système 
équivalent. La ou le futur exploitant devra en outre s’engager à faire vérifier ses comptes 
par une fiduciaire.  

5. Développement durable 

Dans le cadre de la gestion de son magasin-kiosque, la ou le futur exploitant s’emploiera à 
respecter les points suivants :  

— s’intégrer aux activités de loisirs de la zone et entretenir de bonnes relations avec le 
voisinage ; 

— assurer l’accessibilité financière des prestations ; 

— favoriser les produits locaux, cultivés dans des conditions respectueuses de 
l’environnement (bio, MSC, etc.) et des droits humains (Fair Trade ou équivalent) ; 

— promouvoir l’offre végétarienne ; 

— mettre en place un tri sélectif des déchets (au minimum PET, verre, papier/carton, alu, 
compost et déchets alimentaires cuits) et ne laisser traîner aucun déchet sur l’espace 
public ;  

— limiter le gaspillage alimentaire ; 

— avoir recours uniquement à de la vaisselle lavable et non jetable ; 

— limiter le recours à des contenants ou ustensiles à usage unique ; 

— respecter le droit du travail et les conventions cadres de la branche (GastoVaud), si 
existantes. 

La ou le futur exploitant veillera également à donner une bonne image, tant sur le plan de 
l’accueil que de la propreté, conforme aux standards de qualités exigés par la Commune de 
Lausanne.  

Les conditions d’engagement des potentielles employées et employés doivent 
impérativement respecter les conventions collectives de travail en la matière. 

6. Convention de droit administratif 

Une convention de droit administratif qui sera signée contractuellement liera la Commune à 
la ou au futur exploitant. Elle reprendra notamment les éléments indiqués dans le présent 
appel à projet. En outre, elle interdit formellement tout transfert des droits et obligation issus 
de la convention (sous quelque forme que ce soit, notamment toute sous-location, contrat 
de gérance libre ou analogue ou mise à disposition de tout ou partie des locaux et de 
l’emplacement en faveur de tiers), toute remise du commerce ainsi que toute opération 
analogue, à titre gratuit ou onéreux, et la cession de l’exploitation, et toutes mesures 
dérivées qui pourraient aboutir à la même conclusion (modifications des actionnaires, etc.). 
Une convention type est jointe en annexe 3. 

7. Visite de l’édicule 

Une visite se déroulera le mercredi 1er avril 2026 de 13h30 à 15h00, rendez-vous sur 
place, aucune inscription nécessaire. 

8. Dépôt des dossiers, délais 

Les personnes intéressées sont invitées à déposer un dossier complet sous pli fermé d’ici 
au lundi 20 avril 2026 à l’adresse suivant :  

Direction du logement, de l'environnement et de l'architecture  
Secrétariat général  



Edicule avenue Pierre-de-Coubertin 

Appel à projets pour une nouvelle exploitation 

6 / 7 

Rue du Port-Franc 18  
Case postale 5354 
1002 Lausanne  

avec la mention « Edicule avenue Pierre-de-Coubertin – Appel à projets ». 

8.1 Questions complémentaires à l’appel à projets 

Les personnes intéressées à l’appel à projet sont invitées à poser leurs questions par 
courriel à l’adresse : sglea@lausanne.ch d’ici au lundi 6 avril 2026 avec la mention 
« Edicule avenue Pierre-de-Coubertin – Appel à projets ». 

Une réponse groupée sera donnée au plus tard le vendredi 10 avril 2026 afin que chaque 
candidate et candidat puisse bénéficier des mêmes informations. 

Aucune information ne sera donnée par téléphone. 

9. Critères d’évaluation et processus 

Une commission d’évaluation analysera l’ensemble des dossiers et procédera aux auditions 
nécessaires fin avril, début mai. Une invitation officielle sera envoyée aux candidates et 
candidats présélectionnés. Les critères d’évaluation seront les suivants : 

— conformité avec l’appel à projets ; 

— qualité des produits et des services proposés ; 

— viabilité économique du projet et adéquation financière des prestations ; 

— programme d’activités pour favoriser l’intégration de l’exploitation dans la zone ; 

— plus-value en termes de durabilité ; 

— expérience de la ou du candidat dans ce type d’exploitation. 

10. Dossier de candidature 

Les candidates et candidats doivent présenter un dossier comprenant : 

— une lettre de motivation ; 

— le concept et le projet d’exploitation, avec mise en évidence des paramètres liés au 
développement durable ; 

— la présentation des produits et des services qui seront proposés, avec mention des 
prix ; 

— un business plan détaillé ; 

— la preuve de la capacité financière et l’origine des fonds nécessaires aux 
investissements ; 

— le CV de la, du ou des candidats avec mise en évidence de l’expérience liée à 
l’exploitation proposée ; 

— une copie du certificat cantonal de capacité de cafetier restaurateur et hôtelier délivré 
par l’Association vaudoise des cafetiers, restaurateurs et hôteliers ou au minimum 
l’attestation de formation pour la restauration mobile (food trucks) dispensée par 
Gastrovaud. 

Seuls les dossiers complets seront examinés. 

Les candidates et candidats retenus pour un examen détaillé devront fournir : 

— un extrait du registre des poursuites et du casier judiciaire récents (moins de 3 mois) ; 

mailto:sglea@lausanne.ch
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— des documents attestant de leur solvabilité (attestation de solvabilité, déclaration 
d’impôts, bilan, pertes et profits et autres) ; 

— une déclaration sur l’honneur du respect complet des conditions fixées dans le présent 
appel à projets. 

11. Annexes 

1. plan de l’édicule et périmètre d’exploitation  

2. liste du matériel d’occasion pour la préparation des mets 

3. convention type de droit administratif 

 

N.B : ce dossier d’appel à projets ne constitue pas un document contractuel. Les 
informations qu’il contient sont communiquées avec les réserves d’usage. 
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Matériel d’occasion mis à disposition 

 

Désignation Quantité Etat 

Desserte en inox 3 Bon état 

Vitrine réfrigérée (avec étagères) « GGM Gastro » 1 Bon, à tester 

Rampe en bois 1 Bon état 

Panneaux bleus 2 Bon état 

Panneau glace 1 Bon état 

Four micro-ondes « Weber » 1 Bon état, à tester 

Friteuse à 2 bacs 1 Bon état, à tester 

Machine à sorbets « Royal Catering » 1 Bon état, à tester 

Machine à Hot-Dogs 1 Bon état, à tester 

Blender (2 récipients et couvercles) 1 Bon état, à tester 

Plaque de cuisson double Vitro « Sherpa »  1 Bon état, à tester 

Mug 5 Bon état, à tester 

Chauffage d'appoint à prise « Koenic » 2 Bon état, à tester 

Tiroir de caisse « Safescan » avec clé, écran et 
machine SumUp (neuve) 

1 Bon état 

Distributeur papier ménage 1 Bon état 

Bain-marie (petit) 2 Bon état 

Divers ustensiles   Bon état 

Plancha 3 Bon état 

Balai (paille) et balai à feuilles 2 Bon état 
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION A TITRE ONÉREUX 

PRÉAMBULE 

La Commune de Lausanne, (ci-après : la concédante), représentée par la Municipalité, est 
propriétaire de la parcelle n° 4285 du territoire de la commune, parcelle assimilée au 
domaine public communal. Ladite parcelle comprend un kiosque, sis à l’avenue Pierre-de-
Coubertin, comportant une zone de consommation.  

À COMPLETER (ci-après : la bénéficiaire) souhaite exploiter de manière annuelle ce 
magasin-kiosque à l’enseigne « À COMPLETER ». La présente convention a pour but de 
préciser les modalités et conditions de mise à disposition. 

Article 1 – Objet 

La concédante concède à la bénéficiaire, contre paiement d’une redevance, l’usage accru du 
domaine public, soit l’exploitation d’une surface de 80 m2 sur la parcelle n° 4285, abritant un 
kiosque, sans alcool, avec une zone de consommation permettant d'accueillir neuf 
personnes à l’enseigne « À COMPLETER », selon plan annexé. 

Article 2 – Redevance annuelle et taxe pour l’utilisation du domaine public 

La redevance et la taxe d’occupation du domaine public, telles que décrites aux articles 2.1 
et 2.2, sont facturées séparément, respectivement par le Service des gérances (GER) et par 
le Service de l’économie (ECO). Ces factures doivent être payées ponctuellement. Les 
retards de paiement sont une clause de résiliation de la présente convention.  

2.1 Redevance annuelle 

Le montant de la redevance totale est fixé en pourcentage du chiffre d’affaires annuel hors 
TVA (dont sera déduite la taxe due pour l’utilisation du domaine public), soit sur l’ensemble 
des recettes perçues sur le lieu de consommation, ou à l’emporter ou par livraison, ou par 
l’intermédiaire du commerce électronique, avant déduction des charges, salaires, 
amortissements et frais divers. 

Il sera calculé de la manière suivante :  

4% du chiffre d’affaires pour un montant de CHF 0 à CHF 500'000.- ; 
5% du chiffre d’affaires pour le montant compris entre CHF 500'001.- et CHF 600'000.- ; 
6% du chiffre d’affaires pour le montant compris entre CHF 600'001.- et CHF 700'000.- ; 
7% du chiffre d’affaires pour le montant compris entre CHF 700'001.et CHF 800'000. ; 
8% du chiffre d’affaires pour le montant supérieur à CHF 800'001.-. 

Le montant de la redevance annuelle ne pourra être inférieur à CHF 20’000.-. La taxe pour 
l’occupation du domaine public ou assimilé (ci-dessous chiffre 2.2) est incluse dans ce 
montant. La première année, le montant de la redevance sera calculé au prorata à compter 
de la date d’ouverture de l’édicule. 

Le chiffre d’affaires est au minimum attesté par une caisse enregistreuse ou système 
équivalent. La bénéficiaire s’engage à faire vérifier ses comptes par une fiduciaire. Elle 
transmettra à la concédante le rapport provisoire de la fiduciaire au plus tard le 1er décembre 
suivant chaque exercice annuel et le rapport définitif, ainsi que les comptes annuels, le  
31 mars au plus tard. 

La concédante se réserve le droit de demander l’accès au bilan complet ainsi qu’aux 
comptes d’exploitation et pas uniquement au chiffre d’affaires annuel.  
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Si la bénéficiaire est une société qui gère d’autres établissements, une comptabilité 
analytique permettant d’affecter charges et produits à l’édicule est exigée. 

Après la première année d’exploitation et sur la base du chiffre d’affaires y relatif, le Service 
des gérances (GER) facturera des acomptes mensuels pour la redevance. La différence 
sera facturée ou rétrocédée en fonction du chiffre d’affaires réel attesté. 

2.2 Taxe annuelle due pour l’utilisation du domaine public 

La taxe annuelle due pour l’utilisation du domaine public est perçue séparément, 
conformément au Règlement et tarif d’occupation du domaine public en matière d’occupation 
du domaine public, et est déduite de la redevance. Elle est susceptible d’être modifiée durant 
la période d’exploitation. Elle est facturée une fois par année. Le domaine privé communal 
affecté à l’usage commun et mis à disposition de la bénéficiaire est taxé de la même 
manière. Le montant de la taxe d’occupation du domaine public et assimilé suit le sort du 
règlement et tarif précité, la présente convention n’y dérogeant pas. La taxe saisonnière est 
perçue même si l’établissement n’est pas exploité.  

Le montant de la taxe est de CHF 14’400.-, calculé comme suit : 81 m2 à CHF 180/m2/an, 
selon le plan annexé. 

Article 3 – Frais d’électricité, d’eau chaude et frais accessoires  

La bénéficiaire prend en charge l’entier des charges de préférence et taxes publiques, telles 
que par exemple la taxe d’enlèvement d’ordures. Elle assume aussi l’entier des frais 
éventuels liés au système de ventilation, aux installations électriques et à la production d’eau 
chaude mis en place dans les locaux. 

L’édicule n’étant pas isolé, aucun chauffage n’est autorisé. Seule la bénéficiaire sera 
autorisée à travailler durant la saison froide (aucune ou aucun employé). 

Article 4 – Exploitation – conditions et directives 

4.1 Licence d’exploitation 

La bénéficiaire est au bénéfice au minimum de la formation pour la restauration mobile (food 
trucks) dispensée par Gastrovaud. Si elle ne la possède pas, elle devra la suivre, à ses frais, 
dans un délai de 6 mois dès la signature de la présente convention. 

La bénéficiaire s’engage à suivre scrupuleusement l’ensemble de la législation et de la 
règlementation relatif à l’exploitation de ce type d’établissement, de même que les conditions 
liées à l’obtention des autorisations, notamment en termes de capacités, d’horaires, et de 
manifestations.  

Aucune vente de boissons alcoolisées n’est admise. 

La bénéficiaire veillera à ce que le personnel soit informé des règles à observer dans le 
cadre de l’exploitation de l’établissement. 

La présente convention ne déroge pas aux règles et éventuelles restrictions fixées 
notamment dans le cadre de la délivrance du permis de construire, des autorisations 
spéciales des services cantonaux (contenues notamment dans les synthèses CAMAC). 

La bénéficiaire sera responsable de tout dommage dont l'installation (y compris le matériel 
d'exploitation) pourrait être la cause ou l'objet. 

4.2 Horaires d’exploitation 

La bénéficiaire s’engage à ouvrir son exploitation avec des horaires réguliers adaptés au 
type d’établissement et à la clientèle. Il est souhaité que l’édicule soit ouvert au minimum six 
jours par semaine, comprenant le week-end, avec des horaires réguliers allant de mi-
matinée à la fin de journée, particulièrement durant la belle saison d’avril à octobre pour 
satisfaire à une clientèle familiale, sportive et de promeneurs en relation notamment avec les 
activités de la zone de loisirs. 
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En principe, le magasin-kiosque avec sa zone de consommation peut être exploité du lundi 
au vendredi de 06h00 à 19h00, les samedis de 06h00 à 18h00 et les dimanches et jours 
fériés de 06h00 à 19h00.  

Cependant et afin de répondre aux horaires fixés dans la présente convention, le 
responsable devra faire une demande au Service de l’économie afin de pouvoir bénéficier 
d’une ouverture tous les jours jusqu’à 24h00, conformément à l’article 12 al. 2 du Règlement 
sur les heures d’ouverture et de fermeture des magasins de la commune de Lausanne 
(RHOM). 

4.3 Bruit 

Il appartiendra à la bénéficiaire de prendre toutes les dispositions utiles afin que le voisinage 
ne soit pas gêné par le bruit.  

Aucune diffusion de musique n’est admise. 

4.4 Périmètre et capacité de la zone de consommation 

Toutes les mesures nécessaires doivent être prises afin de ne pas gêner la libre circulation 
des piétons. Les dimensions du périmètre accordé seront strictement respectées et aucun 
débordement ne sera admis pour des balustrades, jardinières, parasols ou d'autres éléments 
de toute nature.  

Les deux tables existantes avec bancs peuvent accueillir neuf personnes au maximum. Ces 
deux tables avec bancs sont le seul mobilier lié à l'exploitation du kiosque. Aucun autre 
mobilier, hormis des parasols légers sans publicité (non-ancrés au sol), ne pourra être 
installé. En effet, les autres aménagements du lieu doivent rester, en tout temps, à l'usage 
du public. 

De plus, aucun élément fixe ne pourra être construit ou ancré sur le sol (y compris parasols). 
Tout doit être démontable. 

4.5 Chauffage en plein air 

Conformément au Règlement d’application de la loi sur l’énergie (art. 51 RLVLEne), une 
éventuelle installation de « chauffage en plein air » n’est admise que si elle exploite 
exclusivement des énergies renouvelables (type parasols chauffants à bois). 

Les parasols ou panneaux rayonnants à gaz ou électriques sont interdits. Des conditions 
plus restrictives demeurent réservées. 

4.6 Installation d’éclairage 

L’installation de guirlandes lumineuses sur la zone de consommation est tolérée pour autant 
qu’aucune structure imposante ne soit installée pour leur fixation. Les structures de type 
lampadaires demeurent interdites.  

Pour rappel, les arbres ne devront subir aucune coupe ou blessure, sous peine d’une 
demande de dédommagement. Afin d’éviter tout dommage, il est interdit d’utiliser la 
végétation comme support. 

En outre, il est interdit à toutes personnes hors personnel en charge de l’éclairage public 
communal, de modifier et ou se raccorder aux installations publiques, ni d’utiliser ces 
installations pour y accrocher, suspendre, fixer des installations tierces. 

En cas de plaintes ou réclamations, le retrait de l’installation pourra être exigé et sera réalisé 
aux frais de la bénéficiaire. 

4.7 Equipements et entretien à charge de la bénéficiaire 

L’édicule n’étant pas connecté au réseau des eaux usées, la vidange de la fosse septique et 
l’entretien de la cuve est à charge de la bénéficiaire. 
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L’édicule dispose d’un local d’exploitation, zone cuisine et vente, qui sera aménagé par la 
bénéficiaire selon les normes en vigueur, notamment en matière d’hygiène. La concédante 
met à disposition du matériel d’occasion pour la préparation des mets selon la liste 
d’inventaire du XXX (annexe 2). L’entretien et l’éventuel remplacement de ceux-ci sont à la 
charge de la bénéficiaire. 

Le local arrière est équipé d’un lavabo, la bénéficiaire se chargera d’acheter ou de louer, à 
ses frais, un WC chimique ou une toilette sèche pour son propre usage et/ou celui de son 
personnel. 

L’entretien courant et les réparations des installations seront pris en charge par la 
bénéficiaire. 

4.8 Entretien à charge de la concédante 

La concédante prend à sa charge les travaux d’entretien relevant de la structure du bâtiment, 
notamment : 

⎯ les éléments porteurs (murs, fondations, charpente) ; 
⎯ la toiture et l’étanchéité ; 
⎯ les façades ; 
⎯ les réseaux principaux et installation techniques existantes, hors équipement 

d’exploitation.  

Elle veille à maintenir l’édicule en état conforme à son usage, sous réserve d’une utilisation 
normale par la bénéficiaire. 

La bénéficiaire est tenue de signaler sans délai à la concédante tout défaut, dommage ou 
dégradation relevant de ces éléments. 

4.9 Investissements 

La concédante ne versera aucune indemnité à la bénéficiaire relative aux éventuels 
investissements. Les investissements fixes devront donc être amortis sur la durée 
d’exploitation accordée. 

4.10 Procédés de réclame 

L’installation d’un éventuel procédé de réclame à proximité des lieux devra être autorisée au 
préalable par l’autorité compétente à la suite d’une procédure complète. 

Les installations, les équipements ou tous autres dispositifs ne devront pas comporter 
d’éléments publicitaires. 

Tout matériel publicitaire (parasols notamment) en faveur de tiers autres que la bénéficiaire 
est prohibé. Les cendriers, assiettes, couverts et sets de table notamment ne sont pas 
concernés.  

Seule la pose de procédés de réclame sobres et esthétiquement soignés sera susceptible 
d'être admise. Aucun autre procédé de réclame au sol n’est admis (chevalet, roll-up, 
drapeau, etc.). 

Article 5 – Gestion des déchets et entretien du site 

L’équipement en containers, pour le tri et la gestion des déchets, ainsi que leur stockage au 
sein des locaux loués et leur évacuation sont à la charge et de la responsabilité de la 
bénéficiaire qui s’acquittera également de toutes les taxes publiques liées aux déchets.  

Le service de propreté et d’entretien du kiosque, de la zone de consommation et de leurs 
abords immédiats sera assuré, en tout temps, par la bénéficiaire, à ses frais. 
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Article 6 – Développement durable 

Dans le cadre de la gestion de son magasin-kiosque, la bénéficiaire veillera à donner une 
bonne image, tant sur le plan de l’accueil que de la propreté, conforme aux standards de 
qualité exigés par la Commune de Lausanne, et s’emploiera à respecter les points suivants : 

⎯ s’intégrer aux activités de loisirs de la zone et entretenir des bonnes relations avec le 
voisinage ; 

⎯ assurer l’accessibilité financière des prestations ;  
⎯ favoriser les produits locaux, cultivés dans des conditions respectueuses de 

l’environnement (bio, MSC, etc.) et des droits humains (Fair Trade ou équivalent) ; 
⎯ promouvoir l’offre végétarienne ; 
⎯ mettre en place un tri sélectif des déchets (au minimum PET, verre, papier/carton, alu, 

compost et déchets alimentaires cuits) et ne laisser traîner aucun déchet sur l’espace 
public ; 

⎯ limiter le gaspillage alimentaire ; 
⎯ avoir recours à de la vaisselle lavable et non jetable ; 
⎯ limiter le recours à des contenants ou ustensiles en plastique à usage unique ;  
⎯ respecter le droit du travail et les conventions cadres de la branche (GastoVaud), si 

existantes. 

Article 7 – Mode de financement 

Le crowdfunding, ou tout mode de financement similaire n’est en principe pas autorisé. Dans 
tous les cas, la bénéficiaire devra contracter l’autorisation écrite préalable de la concédante. 

Article 8 – Assurances 

La bénéficiaire est tenue de s’annoncer à l’ECA et de contracter une assurance 
responsabilité civile. Par ailleurs, une assurance spécifique pour tout dégât éventuel des 
activités (y compris perte d’exploitation et bris de glace) de la bénéficiaire sur ses 
équipements doit également être contractée. La concédante n’est pas responsable des vols 
et déprédations commis dans les locaux avec ou sans effraction. 

La bénéficiaire fera parvenir une copie des contrats d’assurance au Service des gérances. 

Article 9 – Faillite de la bénéficiaire 

En cas de faillite de la bénéficiaire ou de toute autre décision de justice attestant de son 
insolvabilité, la convention sera caduque de plein droit. 

Article 10 – Transfert de contrat ou remise de commerce 

Tout transfert (sous quelque forme que ce soit, notamment toute sous-location, contrat de 
gérance libre ou analogue ou mise à disposition de tout ou partie des locaux et de 
l’emplacement en faveur de tiers) des droits et obligations issus de la présente convention, à 
titre gratuit ou onéreux, toute remise du commerce, ainsi que toute opération analogue sont 
formellement interdits, à titre gratuit ou onéreux. 

Article 11 – Devoir de renseigner 

La bénéficiaire s’engage à informer sans délai la concédante et de manière préalable de tout 
changement significatif dans son organisation interne (changement d’exerçant ou 
d’exploitant, d’associé-gérant, modification de la structure juridique, intention de vendre des 
parts de la société, etc.) et dans son exploitation. La concédante peut refuser les 
changements demandés.  

Les changements opérés ne peuvent permettre à la bénéficiaire d’éluder l’interdiction de 
principe de cession des droits et obligations prévue à l’article 10 de la présente convention. 
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Article 12 – Durée et restitution 

La présente convention entrera en vigueur dès sa signature et se terminera le 31 octobre 
2031.  

Durant cette période initiale, la bénéficiaire peut résilier la présente convention pour le  
31 octobre de chaque année, moyennant un préavis de six mois. La résiliation doit être 
notifiée par courrier recommandé. La concédante renonce à toute résiliation ordinaire durant 
cette période. 

A l’échéance de cette période initiale, la convention est renouvelée tacitement d’année en 
année, mais au plus tard jusqu’au 31 octobre 2036. 

Durant cette période de renouvellement, chacune des parties peut résilier la convention pour 
le 31 octobre de chaque année, moyennant un préavis de six mois. La résiliation doit être 
notifiée par courrier recommandé. 

En cas de violation de la présente convention, soit par faute ou par négligence, soit en cas 
de décision administrative ou judiciaire sanctionnant une carence grave de la bénéficiaire, la 
présente convention peut être résiliée en tout temps pour la fin d’un mois moyennant trente 
jours de préavis après vaine mise en demeure. 

Dans cette hypothèse, la bénéficiaire ne pourra prétendre à aucun dédommagement. 

En cas de non-paiement de la redevance y compris la taxe d’utilisation du domaine public, la 
convention deviendra caduque. 

En cas de dommage au-delà de l’usure normale des équipements ou de la structure, les frais 
éventuels de remise en état seront supportés par la bénéficiaire.  

Article 13 – Modification 

Toute modification de la présente convention doit être passée en la forme écrite. 

Article 14 – Droit applicable et for 

La présente convention est soumise au droit suisse et le for juridique est à Lausanne. 

Chaque partie conservera un exemplaire signé et original. 

Lausanne, le Lausanne, le 

La bénéficiaire La concédante 

À COMPLETER COMMUNE DE LAUSANNE  

 Au nom de la Municipalité : 

 Le syndic :  
Grégoire Junod 

 Le secrétaire :  
Simon Affolter 

 

 

Annexes :  1. plan de situation 

  2. inventaire du matériel mis à disposition 


